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Conseil général: lechoix de l'austérité!
+16,47%, c'est la haussedécidée par la majorité dedroite du département pour lefoncier bâti. Pour un foyer quipaie 800€ ce sera 40€ de plus!C'est la triple peine: moins depouvoir d'achat, moins deservices publics, plus d'impôts.Les 3 élus PCF ont voté contre,seuls car le PS s'est abstenu,la corbeille de mariée del'eurométropole coûte cher auxcontribuables, aux citoyens!

E U R O - M E T R O P O L E
UNE ATTAQUE CONTRE LES COMMUNES, LES
HABITANTS,LESSERVICESPUBLICSETLESSALARIES
MERCREDI 5 JUIN 2013 A 18h
Salle Albert Rivat, Maison du Peuple de Vénissieux (Bd Laurent Gerin)

Après la droite et Sarkozy c'est auPS et Hollande d'appliquer unepolitique d'austérité qui fait mal àune grande partie de la population.Tournant le dos à ses annonces decombattre la finance et le monde del'argent François Hollande ne cessede donner des gages au patronat, àl'Union Européenne, aux marchés.
Il dit faire de la bataille de l'emploisa première préoccupation, mais illaisse les patrons de Renault, PSA,Florange, Virgin, Bosch, Kem'one,et bien d'autres supprimer desemplois, fermer des sites, au nomde la crise, en fait de leurs profits.
On ne peut inverser durablement lacourbe du chômage en pratiquantla même politique sociale etéconomique que la droite. Ce nesont pas les contrats d'avenir, ni lescontrats de générations, fortementsubventionné par l'Etat, qui vontremplacer les dizaines de milliersde destructions décidées par lepatronat, au nom de la rentabilité.
Ce ne sont pas les déclarationsrégulières d’allégeance aux ordresde l'Union Européenne et de sesdifférentes commissions qui vontrelancer la croissance, empêcher larécession dans laquelle la Frances'enfonce.

Pour cela il faut une politiqueéconomique et industrielle, quifasse la part belle à la relance parla consommation, l’investissement.Qui impose au patronat le maintiendes emplois, quitte à se servird'outils comme les nationalisations.Qui interdise toutes spéculations !
Au cœur de ces politiquesd’austérités il y a l’UnionEuropéenne, ses commissions, sonparlement, qui impose ses règles,ses exigences, aux services dupatronat, des banques et de lafinance.
C’est pour répondre à ces mêmesexigences de l’UE que l’acte 3 de ladécentralisation a été annoncé parle gouvernement. Acte 3 qui a étédevancé dans notre départementpar Gérard Colomb et MichelMercier avec l’annonce de lacréation d’une Euro métropoleautour de Lyon.
C’est pour débattre, échangersur cette situation économiqueet politique, l’Euro métropole,les dangers de sa création, celien entre la défense de nosemplois et de nos communes,que les communistes deVénissieux vous invitent à unesoirée débat.

Le gouvernement annonce uneréforme des institutions, l'acte 3de la décentralisation, véritable"big-bang" des institutions de larépublique.
La création de l'Eurométropolelyonnaise est inscrite dans ceprojet de loi. L'égalité detraitement sur le territoirerhodanien est remise en causeavec la partition du départementen deux.
L'eurométropole concentrantmoyens et pouvoirs, met enplace la supracommunalitémenaçant l'existence des com-munes.
Ma commune, j'y tiens !Les citoyens concernés doiventêtre consultés. Les Rhodaniensdoivent avoir le dernier mot.
C'est pourquoi je demandel'organisation d'un référendumlocal sur le projetd'eurométropole
A signer sur pcf.venissieux.org

Macommunej'y tiens !
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VENINOV, face à un fonds de pension, puis au patronat,un redémarrage, c'est bien une victoire !
Un protocole de reprise del’activité a enfin été signé parWindhager avec 20embauches à temps partielsdevant passer à tempscomplet avant d’autrescréations de postes sil’activité le permet.
Mais trois délégués syndicauxsur 5 qui ont défendu plus dedeux ans le site et contraint lerepreneur autrichien àrespecter en partie sesengagements, ont été exclusde ce redémarrage par cepatron qui voulait mêmeexclure tous les délégués ! !Montebourg avait parlé de lanécessité d’un accord"socialement satisfaisante".Visiblement, ça ne voulait pasdire "humainementéquitable".
Certains continueront à direque ceux qui ont lutté avaienttort, que la CGT aurait dû sefaire plus conciliante, quec’est normal qu’un patronécarte ceux qui ont montréqu’ils étaient capables des’organiser, que lescommunistes de la ville etleurs élus, maire et député entête, en ont trop fait... Enbref, ceux qui considéraientque c’était plié, que le site nepouvait pas redémarrer, etqui ont regardé de loin les lut-tes des VENINOV continuentleurs commentaires quand lesite redémarre !
Mais la vérité est claire carVENINOV est un exemplerare pour l’industrie- un fonds de pension US aété obligé de lâcher sa proie- un site industriel que lepropriétaire avait décidé defermer ne ferme finalement

pas et de nouvelles machinesvont arriver sur le site- 20 emplois sur 87 sontrecréés avec un engagementsur 2 ans- l’état s’engage à ce que lessalariés non repris « se voientproposer des offres d’emploisérieuses et réalistes dans lesmeilleurs délais »
Certes, ce patron pourra secacher demain derrièrel’Euro, le coût du travail, lemarché ou autre chose pour

remettre en cause le site.Mais dans une période où sesont accumulés lesfermetures complètes deFlorange, PetroPlus, Aulnay,après les CONTI et tantd’autres, ce redémarrage estbien une victoire imprévue etqu’il faut défendre etvaloriser.
Stéphane Navarro, déléguésyndical CGT, résume bien lasituation : « On n’a pas perdu,mais on aurait pu mieuxgagner, on ne peut pas êtresatisfait à 100%, il va falloirque ça suive ». Car, si les

salariés acceptent cetteinjustice qui met de coté 3délégués, ils le font pour quele site redémarre, et sontdonc contraints à "faireconfiance" au préfet et àl’état qui ont de ce point devue une réelle responsabilitéde vérifier le respect de cetaccord par Windhager...
C’est une leçon ancienne pourles travailleurs. Aucunevictoire n’est complète etdéfinitive, seul le changement

de société, la sortie ducapitalisme est porteur d’uneréelle victoire pour le travail.A l'heure ou nous écrivonsces lignes, l'accord signé doitencore être validé par le tri-bunal.
Karl Marx disait..."Parfois, les ouvrierstriomphent ; mais c’estun triomphe éphémère.Le résultat véritable deleurs luttes est moins lesuccès immédiat quel’union grandissante destravailleurs." Karl Marx,le Manifeste, 1848
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Michel Mercier et GérardCollomb, respectivementPrésident du Conseil généralet de la Courly, ont décidéensemble et sans consultationdes élus et des populations lacréation de l'euro-métropolelyonnaise. Cette connivenceentre l'ancien ministre deNicolas Sarkozy et le maire etsénateur socialiste est pour lemoins dérangeante.
Le département du rhôneserait donc coupé en deux:d'un côté le rural dans undépartement croupion, del'autre l'urbain dans une"Métropole d'intérêt eu-ropéen", qui absorberaittoutes les compétences dudépartement, bon nombre decelles des communes voiremême des compétences de larégion (économie, lycées..).
L'euro-métropole lyonnaiseconstitue un projet phare del'Acte 3 de la décentralisation,un big bang institutionnel.Une quinzaine de Métropoles,dont trois eurométropoles,concentreraient des pouvoirsimportants retirés auxcommunes, départements etrégions, alors même quel'Etat continue de se dé-barasser de ses responsabi-lités. Après les routes, laformation, c'est le tour de laréussite scolaire, l'énergie...L'état "social" externalise !

La fonction assignée à cesmétropoles est d’être «compétitive » dans la "con-currence" à l’échelle eu-ropéenne et mondiale.
Alors que le gouvernementannonce une baisse de 4,5milliards des dotations auxcollectivités locales d'ici2015, ce projet de loiorganise l’austérité au planlocal et répond aux exigencesde compétitivité capitaliste.
En affaiblissant lescommunes jusqu'à envisagerà terme leur disparition dansles métropoles, ce projetattaque le socle historique dela citoyenneté et éloigne lesélus des habitants.
Derrière cette réorganisationterritoriale, c’est le socle

républicain qui est remis encause car il s’agit de s’alignersur le modèle de l’UnionEuropéenne pour satisfaireaux contraintes imposées auxcollectivités territoriales touten centralisant les lieux dedécision et de pouvoir et enles éloignant des populations.
Dans le cadre de l’Unioneuropéenne, nous faisonsl’expérience depuis plusieursannées de la mise enconcurrence libre et nonfaussée des entreprises avecson cortège de licenciementset de déserts industriels.Allons-nous connaîtremaintenant la mise enconcurrence des territoiresavec l’euro-métropole ?
Les citoyens doivent avoirle dernier mot !

A l'invitation des conseillers généraux PCF
Marie-Christine BURRICAND et Christian FALCONNET
MERCREDI 5 JUIN 2013 A 18hEURO-METROPOLEIntercommunalité ou nouvelle Féodalité ?
AvecGuy FISCHER sénateur,Michèle PICARD maire de Vénissieux
- Pierre BELL-LLOCH conseiller général PCF du Val de Marne
- Danièle GOUSSOT M'PEP pour le NON au référendum Alsacien
- Eric HOURS secrétaire régional CGT service public
et de nombreux élus, responsables politiques et syndicaux...
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1 toit, 1 Emploi, c'est un droit ! Parti Communiste Français
Section de Vénissieux

48, rue Eugène Maréchal
69200 Vénissieux
Tel: 0472504434

pcf@venissieux.org
http://pcf.venissieux.org

A quoi peut nous servir unparti communiste Français ?Face au capitalisme, lestravailleurs doivent se faireentendre par eux-mêmes, avecleur organisation, indépendantedes médias, des institutions. Ilsdoivent s'unir, et unir autourd'eux toutes les couches socia-les pour résister et construireune autre société. Si les luttessont si difficiles aujourd'hui,c'est, comme le dit le MEDEF,"qu'on ne fait pas la mêmepolitique avec un PCF à 20%".Certains pensent que le PCF vadisparaitre comme en Italie,devenir un parti de gauchecomme en Allemagne. Ce sontles travailleurs qui ont laréponse. Adhérez pourreconstruire un grand PCF !

Vénissieux rassembléepour lutter contrel'injustice sociale.
Depuis plusieurs années les
Vénissians se rassemblent
pour arrêter ces pratiques
d'un autre temps celles des
expulsions locatives et des
coupures d'énergie.
Comment peut-on admettreque la solution est de rajouterde la misère à la pauvreté enexpulsant.
Le droit au logement estdepuis 1946 un droit inscritdans la Constitution. Maisaucun gouvernement ne prendles dispositions pour le mettreen œuvre.Toutes les lois, de la loiBesson au DALO inventent desvéritables usines à gaz maisn'évitent pas les procéduresd'expulsion.
Expulsions qui jettent à la ruedes hommes, des femmes etdes enfants, et peuvent seterminer par des dramescomme ce 24 avril où unepersonne âgée s'est suicidée.Pourquoi? Parce que lelogement est devenu depuisles années 80 un marché. Ilest devenu un produitspéculatif comme l'or, le blé....
Les promoteurs privés comme

les grands groupescapitalistes, Bouygues etconsorts veulent faire del'argent en un minimum detemps. Le prix de laconstruction atteint un niveauqui engendre des loyers trèsélevés. La part des revenusconsacrée au loyer dessalariés, des retraités, deschômeurs devient de plus enplus importante, parfois elleapproche les 50%.Et pour ne pas contrarier lespromoteurs, les rentiers etpour réduire les dépensespubliques, la politique pourimpulser la construction dulogement social avec un loyerabordable est limitée.Pour ces raisons sanschangement de politique lesexpulsions continueront.Il faut changer d'orientationéconomique et politique. Lelogement doit être unepriorité nationale.
Vénissieux exige:
- un moratoire des expulsions,
- la création d'un service
public du logement qui le
protège de la spéculation,
- des loyers et des charges
abordables,
- la construction de
logement sociaux dans
toutes les communes.

La droite sans complexe !
Le représentant de l'UMP auconseil municipal, c'est la droitesans complexe ! Il affirme que lePS ne va pas assez loin, ni assezvite vers l'austérité, tout en seprésentant comme le défenseurdes syndicalistes et locataires...bien sur, quand ça lui permet dedénoncer le maire ou le "collec-tivisme". Mais pour les revendi-cations à défendre, les problèmesà résoudre, salariés et locatairessavent faire la différence,Mr Girard peut continuer à flir-ter avec le FN et faire le beauau conseil... Nous savons que lasolution n'est pas à droite !
Quand l'exclusion tue!
Deux femmes et un enfant sontmorts dans l'incendie de l'usinedésaffectée de Lyon où 200roms avaient trouvé refuge. Unsquatt dénoncé dangereux parles associations humanitaires,où l'eau et l'électricité avaientété coupés juste avant le drame.Ces morts étaient évitables, el-les sont le prix de la "patatechaude" pratiquée par le préfetet l'état. Plus que jamais, dessolutions dignes et humainesdoivent être mises place pour enfinir avec ces bidonvillesmeurtriers et indécents !




